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Introduction 

 

L’exemple de la commission de sauvegarde des droits et des libertés individuelles, que 

viennent d’évoquer nos collègues des Archives nationales, illustre parfaitement (et fournit ainsi 

une transition toute trouvée) la richesse et la complexité des fonds conservés aux Archives 

nationales d’outre-mer. 

Les Archives nationales d’outre-mer conservent en effet de nombreux dossiers relatifs 

à cette commission, notamment dans le fonds du parquet général des archives du ministère 

en charge des affaires algériennes1 (81 F), dans le fonds de la cour d’appel d’Alger2 (10 T) ou 

encore dans les archives privées de Robert Delavignette3 (19 PA) (ancien administrateur 

colonial et ancien directeur des affaires politiques au ministère de l’outre-mer), membre de la 

commission. 

 

 

                                                           
1 81 F 941 à 949.- Commission de sauvegarde des droits et libertés individuels : notes, procès-verbaux, rapports, 
dossiers individuels (1955-1963). 
2 10 T 20 à 31.- Commission de sauvegarde des droits et libertés individuels : correspondance, notes, dossiers 
d’affaires (1955-1962). 
3 19 PA 9 à 10.- Fonds Robert Delavignette : correspondance, notes et rapports relatifs aux fonctions exercées 
par Delavignette (1955-1962). 
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Les fonds relatifs à l’Algérie aux ANOM 

 

La constitution des fonds relatifs à l’Algérie 

La constitution des fonds relatifs à l’Algérie est à l’image de la constitution de 

l’ensemble des fonds aux Archives nationales d’outre-mer (ANOM), à savoir chaotique donc 

partielle et d’une double nature. 

Les fonds relatifs à l’Algérie représentent environ dix kilomètres linéaires constitués de 

fonds dits territoriaux, c’est-à-dire produits par les services de l’administration française en 

Algérie (gouvernement général, préfectures et sous-préfectures, communes mixtes …) et de 

fonds ministériels, provenant des différents ministères ayant eu en charge l’Algérie de 1830 à 

1962. 

 

Les sources mobilisables pour les recherches sur les disparus de la guerre d’Algérie ou les 

« fragments d’un discours historique » 

Les sources mobilisables pour les recherches sur les disparus de la guerre d’Algérie 

ont été recensées dans le guide des sources qui vous a été présenté précédemment. Elles 

constituent ce qu’on pourrait appeler des « fragments d’un discours historique ». 

En effet, il n’existe pas de fonds d’archives exclusivement consacrés aux disparus : les 

documents sont à rechercher dans la presque totalité des fonds relatifs à la guerre d'Algérie, 

hétérogènes par nature, inégaux dans leur tenue et leur contenu d’une portion du territoire 

algérien à une autre. 

Ces sources émanent de l’administration civile (et non militaire), qu’elle soit d’ordre 

administratif ou judiciaire. 

Dans le cadre des disparitions survenues pendant la guerre d’Algérie sur le territoire 

algérien, trois types de procédure sont à considérer : 

- les enquêtes menées dans l’intérêt des familles suite à des signalements de disparitions, 

- les enquêtes menées dans le cadre de la surveillance des activités dites terroristes, 

- et les enquêtes menées lors de procédures pénales. 

Toutes ces enquêtes ont été diversement documentées aux différents échelons de 

l’organisation territoriale administrative. C’est pourquoi sont citées dans le guide les archives 

des communes mixtes, celles des sections administratives spécialisées, celles des cabinets 

civil et militaire du gouvernement général puis du ministre résidant en Algérie ou encore les 

archives des services régionaux de police judiciaire, des services des liaisons nord-africaines 

et des cabinets des préfectures sur lesquels nous allons revenir dans un instant. 

Les types de documents recouverts par l’ensemble de ces procédures sont 

sensiblement identiques. Il s’agit de lettres de signalements de disparitions, de notes 

d’informations et de renseignements, de procès-verbaux de police et de gendarmerie, enfin, 

plus ponctuellement, de fiches ou de listes nominatives ou encore de dossiers individuels. 
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Quant aux tribunaux, dont les fonds sont en cours de classement, il est à noter que 

seuls les dossiers de procédure pénale ayant abouti à des non-lieu sont présents aux Archives 

nationales d’outre-mer ; les minutes des jugements correctionnels ou les minutes des 

jugements civils déclarant décédées les personnes disparues n’ont pas été transférées et sont 

toujours conservées en Algérie dans les centres d’archives judiciaires présents au sein de 

chaque juridiction4. 

L’apport de fonds territoriaux : l’exemple de la préfecture d’Alger 

 

Parmi toutes ces sources, les dossiers issus des préfectures et notamment ceux issus 

de la préfecture d’Alger, constituent des éléments de tout premier ordre. 

Trois fonds d’archives territoriales peuvent être mobilisés dans les recherches relatives 

aux disparus de la guerre d’Algérie : le fonds du cabinet du préfet, celui du service régional de 

la police judiciaire (SRPJ) et celui du service des liaisons nord-africaines (SLNA). 

 

Les archives du cabinet du préfet 

Créé en 1848, le département d’Alger est lui-même divisé en quatre départements lors 

de la réorganisation territoriale de l’Algérie de 19565. Ces quatre nouveaux départements 

sont  : Alger (Alger), Titteri (préfecture Médéa), Cheliff (Orléansville), et Grande-Kabylie (Tizi-

Ouzou) et l’ancien ressort du département d’Alger devient une région dirigée par un préfet dit 

« Igame » (inspecteur général de l’administration en mission extraordinaire).  

Les archives du cabinet du préfet ne proviennent pas des services rattachés au 

cabinet, mais bien du secrétariat particulier du préfet ainsi que du directeur et du chef de 

cabinet. A partir de 1956, s’y retrouvent également les archives du cabinet du préfet régional 

d'Alger, les archives des deux cabinets étant indissociablement mêlées puisque les mêmes 

personnes occupent ces deux fonctions, pourtant distinctes6.  

Ces archives sont des archives de direction et de décision. C’est pourquoi elles offrent 

un très grand intérêt, tant pour l'étude des pouvoirs des préfets (régulièrement modifiés entre 

1956 et 1960) que pour la connaissance de l'action de la police et de la gendarmerie, de 

l’évolution de l'opinion publique, du suivi des élections politiques, de la censure de la presse 

ou encore la compréhension des événements insurrectionnels, notamment ceux de 1960 et 

1961. 

                                                           
4 L’annuaire cartographié des juridictions algériennes avec leurs coordonnées respectives est disponible sur le site 
Internet du ministère de la justice algérien https://www.mjustice.dz/html/carte_coordonnees_juridictions/index.html. 
5 Décret n°56-641 du 28 juin 1956 portant réorganisation territoriale de l’Algérie. 
6 Pendant la période de la guerre d’Algérie, cinq préfets-préfets de région se succèdent : François Collaveri en juin 
1956, Serge Baret de décembre 1956 à mai 1958, le général Jacques Allard (chef du corps d'armée d'Alger) en 
juin 1958, le général Jacques Massu (général commandant le corps d'armée d'Alger) de juillet 1958 à janvier 1959, 
Jean Chapel de janvier 1959 à août 1961. 
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C'est la période correspondant à la guerre d’Algérie qui est la plus représentée, à 

l’exception de l'année 1962, dont les papiers sont en nombre très restreint. 

Par ces fonctions, le préfet centralise une masse importante de renseignements fournis 

par la police, la gendarmerie, l'armée, mais aussi par tous les autres services administratifs 

œuvrant dans le ressort de la région. 

Les documents les plus fréquents sont des rapports : les rapports du préfet au 

gouverneur général ou délégué général, ou les rapports adressés au préfet par les sous-

préfets, les administrateurs de communes mixtes, les services de police (commissariats de 

police et renseignements généraux), la gendarmerie, l'armée, ou encore le service chargé des 

questions islamiques. Hormis quelques types de documents particuliers7, on rencontre 

essentiellement des notes, des courriers, des télégrammes, des circulaires, avec parfois 

d'intéressantes annotations manuscrites. Les documents issus des activités de surveillance 

effectuée par la police sont également nombreux (tracts, rapports résumant des réunions 

politiques et syndicales, numéros isolés de presse politique algérienne clandestine ou non, …). 

 L’ensemble des documents issus du cabinet peuvent donc être consultés lors d’une 

recherche sur les disparus, même si quelques liasses seulement (huit au total) contiennent 

des documents mentionnant explicitement le terme de « disparus », de « personnes 

disparues » ou de « disparitions ».  

Il s’agit des documents correspondant aux interventions effectuées auprès du général 

Massu (91 1K 1091), des documents relatifs aux affaires militaires (91 1K 1216, 1217 et 874/2) 

ou des documents liés à des mesures administratives ou judiciaires (91 1K 679, 573/3, 1223, 

1224). 

 

Les archives du service régional de police judiciaire8 (SRPJ) d’Alger 

Dans le même ordre idée, il faut considérer le fonds du service régional de la police judiciaire 

d’Alger. Réorganisé en 1942, le service de police judiciaire du district d’Alger9 devient un 

service extérieur du gouvernement général de l’Algérie, lié à la direction de la sûreté nationale 

en Algérie, mais placé localement sous l'autorité du préfet d’Alger (donc ce n’est pas un service 

                                                           
7 Ces documents issus d’actions administratives spécifiques sont des arrêtés d'interdiction de presse et de journaux 
saisis, des interventions de notables auprès du préfet, des enquêtes sur les candidats à la fonction publique, des 
autorisations de taxis ou de cafés maures par exemple. 
8 Le terme de « police judiciaire », pour désigner non plus une fonction mais des services de police, apparaît en 

Algérie avec l’arrêté du 11 avril 1942 du gouverneur général, réorganisant une fois de plus les services de police 
de l’Algérie à l’exemple de la métropole (loi du 23 avril 1941, décret du 7 juillet 1941). Depuis le décret du 26 août 
1898 attribuant au gouverneur général en Algérie les mêmes prérogatives en matière de police que le ministre de 
l’Intérieur en métropole, cinq réformes ont eu lieu : en 1907 (arrêté des 4 mars et 30 décembre), 1911 (arrêté du 2 
février), 1913 (arrêté gubernatorial du 31 juillet) et 1932 (arrêté du 22 mars). Avant cette date, la fonction de police 
judiciaire est assurée par la direction de la sûreté générale établie au sein du gouvernement général de l‘Algérie, 
dirigée par un commissaire qui lui-même supervise trois commissaires départementaux. La fonction de police 
administrative et politique était, quant à elle, assurée par une direction de la sûreté départementale qui, à partir de 
1942, devient le service départemental des renseignements généraux. 
9 En Algérie, le district de police correspond au département. 
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de la préfecture à proprement parler) et dirigé par un commissaire divisionnaire ayant autorité 

sur différentes brigades mobiles de police judiciaire. C’est en 1957, avec la création des 

nouveaux départements évoquée précédemment que le service prend l’appellation de service 

régional de police judiciaire d’Alger. 

Ce fonds10 fait partie d'un ensemble d'archives issus des services de police d’Algérie 

transférées en France par la direction générale de la Sûreté nationale du ministère de 

l’Intérieur en 1962. Ces archives ont été ensuite versées au Centre des archives d’outre-mer 

dès sa création en 1966, mais sans être accompagnées d’information sur le fonctionnement 

du service, ni sur la constitution de ses archives et ni sur les principes de leur collecte. 

Cette collecte a porté, quasi exclusivement, sur la période de la guerre d'Algérie, de 

1954 à 1961, et les dossiers sont intitulés « Terrorisme », terme désignant l’action violente des 

partis nationalistes algériens. Certains dossiers concernent également le « contre-terrorisme » 

puis l’« activisme », mouvements issus de la population européenne d’Algérie. Là encore 

l’année 1962 est quasiment absente11.   

Ce fonds constitue un ensemble documentaire riche qui reflète toutes les facettes de 

l’action de la police judiciaire dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. Les brigades de 

police judiciaire, ainsi que d’autres services de police du département, faisaient parvenir au 

S.R.P.J. des copies de notices d’arrestation, de rapports, de procès-verbaux d’audition, 

éventuellement des copies de documents saisis lors de leurs enquêtes judiciaires. Ces 

documents forment le fonds des « dossiers d’affaires » tandis que les dossiers thématiques 

se composent de rapports provenant de services variés. En plus des rapports de police 

judiciaire, on y trouve des notes des renseignements généraux, des rapports et fiches de 

renseignement de la gendarmerie, des fiches provenant de la police de l’air et des frontières, 

des fiches de recherches des détachements opérationnels de protection (D.O.P.), des rapports 

de service de sécurité publique. Le S.R.P.J. était également destinataire des synthèses 

périodiques de différents services de police et des forces armées. La documentation reçue 

était exploitée par l’établissement de fiches nominatives intégrées au fichier du SRPJ et par la 

rédaction d’une synthèse journalière. 

Grâce à tous ces éléments, ce fonds donne une vision détaillée des « événements 

d'Algérie » dans le département d'Alger. 

Comme précédemment, l’ensemble de ce fonds pourrait être consulté lors d’une 

recherche relative aux disparus. Une quinzaine de cartons seulement sont susceptibles de 

concerner plus directement la problématique des disparitions. Ce fonds offre cependant une 

                                                           
10 Le fond du SRPJ d’Alger porte la cote 91 2F et comporte 406 articles formant 66 mètres linéaires. Si sa structure 
est difficile à cerner, les dossiers sont soigneusement référencés et s’accompagnent d’un fichier nominatif de plus 
de 120 000 fiches. 
11 La plupart des documents datés de 1962 font référence à des événements ayant eu lieu l’année précédente. 
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clé d’entrée importante avec un répertoire chrono-alphabétique des victimes des actes du 

terrorisme et un fichier nominatif des personnes citées dans les dossiers liés aux actes de 

terrorisme. 

 

Les archives du service des liaisons nord-africaine (SLNA) 

Pour offrir un contrepoint ou un contrepoids aux fonds précédents, il faut évoquer maintenant 

le cas du fonds d’archives du service des liaisons nord-africaines d’Alger. 

Celui-ci a été créé en 1935 (comme ceux d’Oran et de Constantine), suite aux émeutes anti-

juives de Constantine de 1934 lors desquelles les pouvoirs publics avaient constaté qu’ils 

étaient insuffisamment informés sur la population musulmane, et a connu plusieurs 

appellations successives12. Ses missions consistaient essentiellement à surveiller l’état 

d’esprit de la population musulmane en multipliant les contacts et à réunir ces informations 

pour le compte des préfets et du gouvernement général. Le SLNA se penche donc sur toutes 

les manifestations individuelles et collectives de la vie politique, religieuse, culturelle, 

associative ou syndicale concernant ou impliquant des Français musulmans. Ces attributions 

appellent des activités de terrain mais aussi la constitution de dossiers conséquents, à mi-

chemin entre le dossier documentaire et le dossier de surveillance, rassemblant des 

informations publiques (telles que des affiches, des tracts ou encore des coupures de presse) 

ou confidentielles (comme des notes des renseignements généraux ou des rapports de 

police). 

Rattaché dans un premier temps au cabinet civil du gouverneur général, le SLNA a ensuite 

œuvré sous l’autorité du préfet dans le cadre de la délégation de certains pouvoirs spéciaux 

du gouverneur général aux préfets en 1956 avant d’être dissous en 1957 et recréé au sein du 

cabinet du préfet. 

Son rôle s’est particulièrement accru. Le SLNA a été chargé d’assurer le suivi des exactions 

commises par les forces de l’ordre françaises, d’organiser les recherches de personnes 

disparues ou arrêtées et d’examiner les requêtes de libération des assignés à résidence. Il 

doit ainsi « humaniser » les mesures d’exception telles que les assignations à résidence dans 

lesquelles il se faisait l’ « avocat de nos compatriotes musulmans »13. 

Dans le fonds du SLNA d’Alger, ces activités sont toutefois peu représentées matériellement 

parlant : sept dossiers sont concernés, dont quatre cartons contenant les fiches individuelles 

de renseignement relatives à des personnes dont la disparition avait été signalée et que le 

SLNA envoyait au commandement militaire. 

                                                           
12 D’abord Centres d’informations et d’études (CIE) en 1935 puis Centres d’informations et de documentation 

musulmanes en 1945 (CIDM) puis Services des liaisons nord-africaines (SLNA) en 1947. Dissous en 1957 pour 
être recrées au sein des cabinets des préfets sous l’appellation de Section des affaires politiques en 1958 puis 
d’Affaires de statut local en 1959. 
13 Selon les termes d’une circulaire du gouverneur général du 27 juillet 1956. 
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Conclusion 

 

Ces trois fonds d’archives sont très denses et constituent un matériau de choix pour la 

recherche historique. En revanche, ils sont d’une utilisation complexe lorsqu’il s’agit de 

recherche individuelle : l’information nominative y est dispersée, fragmentée et parcellaire. 

L’exemple de la préfecture d’Alger vaut pour les préfectures d’Oran et de Constantine : 

le triptyque « cabinet du préfet/Service régional de police judiciaire/Service de liaisons nord-

africaines» s’y décline sensiblement de la même façon, à la différence près que les fonds des 

SRPJ d’Oran et de Constantine ne comportent pas ou plus de fichiers nominatifs ce qui 

complexifie singulièrement les recherches. 

Ces neuf fonds d’archives (« cabinet du préfet/SRPJ/SLNA » x trois préfectures) sont 

classés et bénéficient d’instruments de recherche complets, huit répertoires numériques 

détaillés et un répertoire méthodique (pour le cabinet de la préfecture de Constantine). Un 

instrument de recherche est publié en ligne sur Internet, les huit autres sont en cours de 

rétroconversion mais disponibles sous forme numérique sur demande auprès des Archives 

nationales d’outre-mer. 

Tous les documents que ces fonds renferment en lien avec la thématique des disparus 

de la guerre d’Algérie sont soit librement communicables soit communicables au-delà d’un 

délai de 75 ans (enquêtes judiciaires). La plupart de ces dossiers renferment des documents 

classifiés c’est-à-dire protégés au titre du secret de la défense nationale et sont donc 

actuellement en attente de déclassification.  

Ces opérations de déclassification constituent une problématique bien spécifique et 

c’est d’ailleurs le sujet de l’intervention suivante. 

 


